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Direction des Finances, Marchés publics et Assurances 
 
 

Présentation synthétique du compte administratif 2016 

 
 

Préambule 

Le compte administratif présente les réalisations de l’exercice, en dépenses comme en recettes. Il retrace 

l’exécution de l’année budgétaire passée contrairement au budget primitif qui formalise la prévision pour 

l’exercice à venir. 
 

Dans le cadre de la réforme territoriale de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant NOTRe, le législateur 

prévoit des évolutions destinées à renforcer la transparence financière et l’obligation d’information dues 

aux assemblées locales et aux citoyens. 

 

L’article 107 de la loi NOTRe complète les dispositions de l’article L.2313-1 du CGCT en précisant “qu’une 

présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget 

primitif et au compte administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux” 

 

La note doit comporter des informations sur la population, la composition de l’exécutif, les ressources et les 

charges des sections de fonctionnement et d’investissement, le niveau d’endettement de la collectivité, le 

niveau des taux d’imposition, un état des effectifs et des charges de personnel ... 

 

Les points suivants ont donc pour objet de présenter synthétiquement les principaux éléments du compte 

administratif 2016 de la Ville 

 

 

Contexte 
Après des années de stagnation, la baisse drastique des dotations depuis 2015 et le transfert de nouvelles 
charges vers les communes (rythmes scolaires, carte d’identité et Pacs) ont contraint fortement les 
moyens financiers des collectivités locales. À Dieppe, la Ville a perdu 3,5 millions d’euros par an entre 
2013 et 2017 soit 114 euros par habitant. 
 
Les marges de manœuvre se sont restreintes. De nombreux maires ont été contraints d’augmenter les impôts. En 
parallèle, les collectivités ont déjà réduit leurs investissements de 10 % depuis un an. Ces mesures risquent de 
fragiliser les équilibres financiers des ménages ainsi que l’économie locale. Pour ces raisons, la municipalité de Dieppe 
s’est refusé à y recourir. Toutefois, avec les baisses de dotation depuis 2014 et l’annonce de la suppression de la taxe 
d’habitation pour 80 % des ménages sans garantie de compensation sur le moyen terme, se pose clairement la 
question du maintien du système de service public local, auquel 7 Français sur 10 se déclarent attachés.  
 
Un rapport du Sénat estime qu’en 2017, la moitié des communes françaises ne seront plus en mesure d’assumer leur 
dette. Mille d’entre elles sont déjà en situation d’alerte selon l’Association des maires de France présidée par François 
Baroin. En deux ans, une ville comme Nancy a déjà perdu 75 % de son excédent budgétaire à cause des baisses de 
dotations de l’Etat, selon les calculs du cabinet Michel Klopfer. Cet excédent a fondu de 40 % à Paris, 37 % à Tours, 33 
% à Metz. 
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La Fédération nationale des travaux publics, estime que la diminution des dotations aux collectivités territoriales 
devrait entraîner une chute de 25 à 30 % de leurs investissements publics en 2017. L’an dernier, les travaux publics 
ont déjà reculé de 5 % et détruit 8 000 emplois. Cette année le recul sera de 8 % et 12 000 postes seront supprimés.  
 
La situation des finances locales est donc à analyser dans ce contexte. Le compte administratif  2016 de la Ville de 
Dieppe n’échappe pas à ces tendances, malgré un effort soutenu et continu de maîtrise des dépenses à caractère 
général et d’optimisation des ressources humaines, qui sont la base la qualité du service rendu à la population.  

 

I - Section de fonctionnement 

 

I-1 - Recettes 

 
 2015 2016 

Produit des services 3 340 070 € 3 198 401 € 

Impôts & taxes 30 421 338 € 30 537 828 € 

Dotations 16 820 195 € 15 888 599 € 

Autres produits de gestion 1 275 455 € 776 314 € 

Autres recettes 384 492 € 1 715 965 € 

Total 52 241 550 € 52 117 107 € 

 
 
Globalement, la collectivité a perdu seulement 0,24 % de recette entre 2015 et 2016  
Entre 2016 et 2012, la perte de recettes se limite à 0,91 %. 
 
La baisse des dotations s’accélère car elle est de 5,54 % entre 2015 et 2016 (-931 596 €) et de 10,70 % entre 
2012 et 2016 (- 1 904 746 €)  
 
Les “impôts et taxes” gardent un léger dynamisme avec +0,38 % entre 2015 et 2016 et +5,58 % entre 2012 et 
2016  

 
I-2 - Dépenses 

 
 2015 2016 

Charges à caractère général 8 262 807 € 8 062 635 € 

Charges de personnel 30 410 780 € 30 202 843 € 

Autres charges de gestion 7 458 694 € 8 070 040 € 

Charges financières 937 689 € 1 002 740 € 

Autres dépenses 312 261 € 353 182 € 

 

 
Les dépenses de fonctionnement n’ont progressé que de 0,65 % entre 2015 et 2016 et de 2,90 % en 5 ans. 
Les charges à caractère général ont diminué entre 2015 et 2016 de 2,42 %, ce qui démontre la volonté de la 
collectivité de mieux dépenser les deniers publics, il en est de même pour les dépenses des Ressources 
humaines qui ont diminué de 0,68 % entre ces deux années malgré les impacts dus aux réformes 
gouvernementales. 
 
Dans ce contexte de mutations institutionnelles et de contraintes financières, les Collectivités doivent 
poursuivent leurs efforts mais ils ne sont pas tous reconductibles sans modifications profondes des services 
publics de proximité. 
 
Même si les charges financières 2016 ont progressé par rapport à 2015, depuis 2012 ces dépenses ont 
diminué de 14,32 % 
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II - Recettes réelles de fonctionnement 

 

 
 
Les deux principales recettes de notre section de fonctionnement en 2016 sont les impôts & taxes (58,59 %) 
et les dotations (30,49 %) 
 
En 2012, les impôts & taxes représentaient 55 % de nos recettes réelles de fonctionnement et les dotations 
représentaient 33,83 % de ces mêmes recettes de fonctionnement. 

 

II-1 - Impôts et taxes 
 
Ce chapitre concerne de nombreuses recettes mais la plus importante reste celle de la fiscalité locale. 
Les autres recettes de ce poste sont l’attribution de compensation provenant de Dieppe-Maritime, le 
prélèvement sur produit des jeux, la taxe sur l’électricité, les droits de mutation 
 

II-1-a - Contributions directes 

 

2012 2013 2014 2015 2016 

18 692 128 € 19 327 486 € 19 520 416 € 20 037 288 € 20 364 586 € 
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La courbe montre une progression constante de nos contributions directes. L’évolution est de 9 % depuis 
2012. 
 
En 2016, nos contributions directes représentent 66,69 % de nos impôts & taxes (contre 64,62 % en 2012)  
Ces contributions représentent 38,12 % de nos recettes réelles de fonctionnement (contre 35,54 % en 2012) 
 
Montant des contributions directes par habitants : 

533,41 € en 2012 
618,78 € en 2016 
 
 

II-1-b - Composante de nos impôts & taxes (en dehors des contributions 

directes) 
 

 2012 2013 2014 2015 2016 

AC + DSC 6 184 415 € 6 164 953 € 5 955 677 € 5 705 677 € 5 663 677 € 

Prélèvement produit des jeux 1 150 879 € 1 153 377 € 1 098 161 € 1 136 058 € 1 087 024 € 

FNGIR 713 516 € 796 956 € 796 956 € 796 956 € 796 956 € 

Droits de mutation 791 714 € 677 904 € 688 306 € 706 433 € 724 031 € 

Taxe sur électricité 664 235 € 691 499 € 507 614 € 744 955 € 638 051 € 

Droits de place 342 692 € 345 228 € 355 350 € 371 802 € 381 555 € 

Autres recettes 385 533 € 364 302 € 515 464 € 922 169 € 881 948 € 
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Même si le prélèvement du produit des jeux est supérieur à 1 million, il est le plus faible depuis les dernières 
années. 
Les droits de mutation, avec 724 000 €, garde un bon dynamisme 
 

II-2 – Dotations & participations 
  
Il concerne essentiellement les dotations de l’Etat. 
La composante principale des dotations & participations est la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF)  
 

II-2-a – Dotation Globale de Fonctionnement 

Elle se compose de la dotation forfaitaire, de la dotation de solidarité urbaine 

(DSU) et de la dotation nationale de péréquation 
 
 2012 2013 2014 2015 2016 

Dotation forfaitaire 9 516 716 € 9 419 949 € 8 936 671 € 7 913 553 € 6 870 836 € 

DSU 2 881 136 € 3 215 768 € 3 384 393 € 3 866 428 € 4 297 306 € 

Dotation Nationale de Péréquation 927 911 € 609 859 € 548 873 € 493 986 € 444 587 € 

Total 13 325 763 € 13 245 576 € 12 869 937 € 12 273 967 € 11 612 729 € 

 
 
Comme le montre le graphique ci-dessous, le produit relatif à la DGF est en forte baisse, l’effort de 
contribution au redressement des finances publiques prive la Collectivité d’une ressource essentielle. 
 
La Collectivité a perdu plus de 1,7 M€ entre 2012 et 2016 ; baisse atténuée par le produit de la DSU qui est en 
hausse  
 
 
Le montant de la DGF par habitant a chuté de 7 %. 
 
A périmètre constant en nombre d’habitants, la perte serait de  près de 13 % par habitants 
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La dotation forfaitaire en 2012 représentait 71,42 % de la DGF globale. En 2016, son poids est seulement de 
59,17 % 
 

 
 
 

III- Dépenses réelles de fonctionnement 
 
Nos 3 principaux postes de dépenses sont les moyens et les personnels qui assurent le fonctionnement des 
services publics. 
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Décomposition des dépenses de fonctionnement 2016

Autres dépenses

Charges financières

Autres charges de gestion

Charges de personnel

Charges à caractère général

16,91 %

63,33%

16,92%

charges financières 2,10 %

 
 
 
L’effort mené sur les dépenses à caractère général a conduit à une baisse importante de cette enveloppe (-
2,42 % par rapport à 2015 et -6,68 % par rapport à 2012) 
 

 
 
Ces dépenses à caractère général qui en 2012 représentait 18,64 % ont un poids équivalent en 2016 aux 
autres charges de gestion (16,9 %). 
 
Les charges à caractère général concernent des dépenses pour le fonctionnement des structures et des 
services : eau, électricité, téléphone, chauffage, carburant, fournitures administratives, frais 
d’affranchissement, livres de bibliothèque, contrats de maintenance, impôts et taxes payées par la commune, 
les primes d’assurances, ... 
 
Les autres charges de gestion se composent, en dehors des subventions, de participations 
incontournables telles que les participations au syndicat Transmanche, au Port, au SDIS, aux CCAS 
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Les charges financières ne représentent que 2 % de nos dépenses de fonctionnement. 
 
 

III-1 – Charges de personnel 

 

2015 2016 

30 410 780 € 30 202 843 € 

 
La Ville a fait le choix, compte-tenu des besoins de la population, de développer de nombreux services 
publics dont le service est assuré par du personnel communal. Ces choix se traduisent par la part significative 
des dépenses de personnel  assurant le service public au bénéfice de la population. Cette part se monte à 63 % 
puisque les services sont rendus en régie. Toutefois, grâce à une politique d’optimisation des ressources 
humaines, le montant est en diminution de 0,66% par rapport à 2015, soit - 201 779 €. Cette baisse est 
d’autant plus significative qu’elle intégre une évolution du GVT de 2% en 2016 et certaines mesures 
nationales (ex: hausse du point d’indice de 0,6% au 01/07/2017). Cette politique d’optimisation se base sur 
une évaluation fine des besoins de la collectivité et des mutualisations possibles entre services.  

 
Enfin, ces résultats ont été également accentués par un nombre de départs à la retraite et de mutations 
supérieurs aux prévisions (ex: 13 départs en retraite prévus pour 22 finalement réalisées), certains 
recrutements décalés dans le temps, un coût de la Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat (GIPA) très 
inférieure aux prévisions (- 44 546 €), des déductions, rappels ou retenues sur salaires liées à 
l’absentéisme….. 

 
 

IV – Epargne et capacité de désendettement 
 

IV-1 - Evolution de l’épargne 

 

 2015 2016 

Recettes de gestion courante 
-Dépenses de gestion courante 

51 943 766 € 
-46 219 291 € 

50 501 643 € 
-46 424 975 € 

= EXCEDENT BRUT COURANT 5 724 475 € 4 076 668 € 

SOLDE EXCEPTIONNEL (recettes – dépenses exceptionnelles) -217 936 € -250 477 € 
= EPARGNE DE GESTION 5 506 539 € 3 826 191 € 

-charges financières -894 390 € -961 140 € 

= EPARGNE BRUTE (capacité d’autofinancement brute : CAF 
brute) 

4 612 149 € 2 865 051 € 

-capital -3 944 223 € -3 626 933 € 

= EPARGNE NETTE (capacité d’autofinancement nette : CAF 
nette) 

667 926 € -761 882 € 

 
L’origine de cette épargne nette ne relève pas du solde exceptionnel, des charges financières qui sont 
constantes, pas plus du remboursement du capital (qui baisse de 8,04 %) mais de l’effet ciseau sur les 
recettes et les dépenses de gestion courante.  
 
L’évolution des dépenses de gestion courante est contenue à + 0,44 % alors que les recettes baissent de      
2,78 % 
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V- Investissement 
 
 

 2012 2013 2014 2015 2016 

Dépenses d’équipement 10 155 577 € 9 171 220 € 13 785 257 € 15 598 027 € 16 565 621 € 

Remboursement du capital 4 097 714 € 4 082 760 € 4 272 437 € 3 944 223 € 3 626 933 € 
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